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A Rapport du Comité de vérification à l’adresse de la  

Conférence alpine 

 

1.  Introduction 

 

Sous la Présidence autrichienne, le Comité de vérification a tenu quatre sessions :  

a) 25e Comité : Saint-Gall, les 9 et 10 mars 2017 ;  

b) 26e Comité : Vienne, les 28 et 29 novembre 2017 ;  

c) 27e Comité : Drobollach, les 10 et 11 juillet 2018 ;  

d) 28e Comité : Vienne, les 6, 7 et 8 février 2019. 

 

Lors de ses réunions, le Comité de vérification s’est notamment penché sur le sujet de la 2e 

phase de la procédure de vérification ordinaire conformément au point II.3.1.1. du 

mécanisme de vérification, et il a pu clore l’examen approfondi du thème « Utilisation 

économe des sols » qui avait été engagé sous Présidence allemande. En particulier ont été 

menées les activités suivantes :  

 

2.  Procédure ordinaire : examen approfondi du thème  

« Utilisation économe des sols »  

 

Après la mention par les Parties contractantes et les Observateurs des questions auxquelles 

il convenait d’accorder une importance prioritaire au cours de l’examen approfondi du thème 

« Utilisation économe des sols » et suite à une discussion sur les contributions de deux 

experts de Suisse et d’Autriche, au cours de la 25e réunion du Comité de vérification (mars 

2017) à Saint-Gall, il a été décidé d’axer l’examen approfondi du thème « Utilisation 

économe des sols » sur les trois domaines prioritaires ci-après :  

 « Délimitation adéquate et économe des territoires à urbaniser, y compris les 

mesures visant à assurer que les surfaces ainsi délimitées seront effectivement 

construites »  

(art. 9, alinéa 3, lettre a du Protocole Aménagement du territoire),  

 « Orientation et concentration de l’urbanisation sur les axes desservis par les 

infrastructures de transport et/ou en continuité avec les constructions existantes et 

limitation des résidences secondaires »  

(art. 9, alinéa 3, lettres e et f du Protocole Aménagement du territoire) et 

 « Limitation de l’imperméabilisation et de l’occupation des sols »  

(art. 7, alinéa 2, Protocole Protection des sols). 
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Après la rédaction d’une liste de questions y relatives au cours de l’été 2017, les Parties 

contractantes ont été invitées à transmettre leurs réponses et des exemples de mise en 

œuvre s’y rapportant.  

 

Étant donné que la consultation des experts s’était avérée très positive lors du premier 

examen approfondi consacré au thème du tourisme, un groupe d’experts externes a été 

invité aussi à la 26e réunion du Comité de vérification, qui s’est tenue en novembre 2017 à 

Vienne. Durant cette réunion, ont été abordées les contributions présentées par les experts 

d’Italie, d’Autriche, de Suisse et de Slovénie, et la proposition du Secrétariat permanent 

concernant la structure du projet de rapport a été adoptée.  

 

Avant la fin du premier semestre 2018, les Parties contractantes ont fourni les réponses aux 

questions posées par le Comité de vérification, les informations relatives à la mise en œuvre 

de l’article 7 du Protocole Protection des sols et de l’article 9 du Protocole Aménagement du 

territoire, ainsi que des données relatives à l’utilisation des sols dans le périmètre 

d’application de la Convention alpine.  

 

Sur la base de cette documentation, la Présidence et le Secrétariat permanent ont rédigé un 

premier projet de rapport, qui a été traité de manière approfondie par le Comité de 

vérification lors de sa 27e réunion à Drobollach. Au cours du second semestre 2018, la 

Présidence et le Secrétariat permanent ont remanié et complété le projet de rapport en 

tenant compte des prises de position fournies par les Parties contractantes et les 

Observateurs ainsi que des résultats de la discussion de Drobollach. Lors de sa 28e réunion 

de février 2019 à Vienne, le Comité de vérification a finalement adopté provisoirement le 

projet de rapport final portant sur l’examen approfondi du thème « Utilisation économe des 

sols ». Par la suite, le Comité de vérification a finalisé le projet, y comprises les conclusions 

et les recommandations, à travers une procédure écrite et il l’a présenté pour approbation à 

la XVe Conférence alpine par le biais du Comité permanent (voir annexe 2 du document 

AC15/B3 et la proposition de décision correspondante). 

 

3. Prochaine procédure ordinaire 

 

Lors de sa 27e réunion, le Comité de vérification a également abordé la question du cadre de 

la prochaine procédure de vérification ordinaire (voir à l’annexe le résumé du débat). Le 

Comité a conclu que, pour une vérification adéquate, il est nécessaire que le questionnaire 

rédigé par le Comité de vérification et portant sur les dispositions de la Convention alpine et 

ses protocoles d’application soit entièrement rempli et que des réponses concrètes soient 
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fournies aux questions sur l’efficacité. La procédure de vérification ordinaire doit par ailleurs 

être menée conformément au mécanisme de vérification en vigueur, ce qui a pour 

conséquence que les rapports nationaux complets doivent être fournis dans les quatre 

langues alpines au plus tard le 1er septembre 2019. Dans leurs rapports nationaux, les 

Parties contractantes peuvent toutefois se limiter à présenter les modifications par rapport 

aux rapports nationaux précédents.  

 

4.  Procédure extraordinaire  

 

Lors de sa 26e réunion, le Comité de vérification a clôturé la procédure extraordinaire qui 

avait été engagée à la demande de l’organisation observatrice CAA en raison d’un non-

respect présumé de l’art 2, alinéa 4 du Protocole Energie, étant donné que le fondement 

juridique du projet sur la base de l’existence d’une décision définitive y relative de la 

juridiction suprême italienne compétente avait disparu. Aucune autre procédure 

extraordinaire n’a été engagée sous la Présidence autrichienne.  

 

5.  Vérification de la déclaration « Population et culture »  

 

Conformément à une décision de la VIIIe Conférence alpine, la déclaration « Population et 

culture » est soumise au mécanisme de vérification. Lors de sa 27e réunion, le Comité de 

vérification a abordé la question de la prochaine vérification de cette déclaration, et il a 

décidé que cette vérification aussi doit se faire conformément au mécanisme en vigueur, 

avec pour conséquence que les rapports nationaux complets doivent également être fournis 

dans les quatre langues de la Convention alpine au plus tard le 1er septembre 2019.  
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B Proposition de décision 

 

La Conférence alpine prend note du rapport du Comité de vérification.  
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ImplAlp/2018/27/6/1 

 

(OL:EN) 

 

INTERNAL NOTE OF THE PERMANENT SECRETARIAT  

REGARDING THE DISCUSSION  

ON THE NEXT ORDINARY COMPLIANCE PROCEDURE  

(CC27, AGENDA ITEM 6) 

 

(23.08.2018) 

 

The topic of the scope and reporting interval of the next ordinary compliance procedure was raised 

in the 26th meeting of the Compliance Committee and discussed in detail under item 6 of the agen-

da of the 27th meeting of the Compliance Committee. This note gives an account of the main ele-

ments addressed and of the decision that ensued from the discussion.  

 

I. LEGAL FRAMEWORK OF THE CURRENT COMPLIANCE MECHANISM  

 

Decision ACXII/A1 as complemented by decision ACXIV/A7 lays down the legal basis of the current 

compliance mechanism of the Alpine Convention. This mechanism comprises provisions regarding 

the submission, publication and structure of the Contracting Parties´ compliance reports (point I of 

the mechanism) as well as provisions concerning the composition and the functions of the Compli-

ance Committee and the actual compliance procedure, which consists of two phases, the elabora-

tion of a general compliance report and an in-depth review of specific possible deficiencies (point II 

of the mechanism). The rules of the mechanism are applied to ordinary compliance procedures 

based on the regular national compliance reports and mutatis mutandis to extraordinary procedures 

triggered by requests for reviewing of a supposed non-compliance with the Alpine Convention sub-

mitted by Contracting Parties and Observers.  
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The national compliance reports represent the starting point of the ordinary compliance procedure. 

These reports have to be produced on the base of a comprehensive questionnaire elaborated by 

the Compliance Committee and approved by the Permanent Committee in its 28th meeting on 27-29 

September 2004 in Bolzano/Bozen (document ImplAlp/2004/3/6/1 Rev.1). The current ordinary 

compliance procedure already makes possible to simplify the reporting, as the Contracting Parties 

can revise their last national compliance report submitted by using the track change mode (point 

I.1.2. of the mechanism).  

 

So far, the ordinary compliance procedure has been carried out twice on the basis of national re-

ports that were to be submitted in 2005 and in 2009. The experience made during these procedures 

lead the Alpine Conference in its 12th meeting in 2012 to amend the compliance mechanism in force 

at that time by extending the reporting period from four to ten years and by introducing the in-depth 

review phase. As a consequence, the deadline for submission of the next national compliance re-

ports was fixed at end of August 2019 (point I.1.1. of the mechanism).  

 

Any amendments to the compliance mechanism would require a decision by the Alpine Conference.  

 

II. THREE BASIC CONSIDERATIONS CONCERNING POSSIBLE CHANGES  

TO THE ORDINARY COMPLIANCE PROCEDURE 

 

The discussion was structured along three basic considerations concerning possible changes to the 

compliance procedure of the Alpine Convention addressed by the Secretary General. These con-

siderations relate to (1) the purpose of the procedure, (2) the credibility of the compliance system 

and (3) the management of the procedure.  

 

II.1. PURPOSE OF THE COMPLIANCE PROCEDURE 

The ordinary compliance procedure serves three main objectives: a) to regularly remind the admin-

istrations of the Contracting Parties of their obligations under the Alpine Convention and its Proto-

cols, b) to safeguard that the non-reciprocal obligations are complied with and c) to create an added 

value by contributing to an improved implementation of the provisions.  

 

The current two-phase approach is valuable, as it allows to identify within the in-depth review con-

crete remedies to possible deficiancies found during the regular review of the whole body of provi-

sions of the Alpine Convention and its Protocols.  
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A uniform reporting date guarantees the comparability of the different measures taken by the Con-

tracting Parties.  

 

II.2. CREDIBILITY OF THE COMPLIANCE SYSTEM 

To be credible the Alpine Convention requires a sound compliance mechanism. Credibility is usual-

ly rooted in a reasonable frequency of reviewing compliance with the provisions and in the thor-

oughness of the procedures applied. In comparison to other international treaties, the reporting pe-

riod of ten years in the Alpine Convention is rather long. However, this finds an explanation in the 

considerable number of obligations contained in the Convention and the Protocols.  

 

What matters more is that since the adoption of the new compliance mechanism in 2012 the ordi-

nary compliance procedure has not been carried out a single time, as the Contracting Parties have 

to submit their national compliance reports “for the first time by end of August 2019” (point I.1.1. of 

the mechanism). Extending the reporting interval and thus postponing the next ordinary compliance 

procedure could put in question the credibilty of the Alpine Convention’ compliance mechanism, in 

particular as regards the external perception. Any such proposal would therefore need to ensure 

that these credibility concerns are addressed adequately.  

 

II.3. MANAGEMENT OF THE COMPLIANCE PROCEDURE  

The question of manageability relates to the management on the side of the Contracting Parties 

and to the management on the side of the Permanent Secretariat. The Contracting Parties and the 

Permanent Secretariat would need to carefully assess the impacts that different possible amend-

ments could likely have for them.  

 

Changing the current ten year reporting interval for the comprehensive national compliance reports 

covering the Alpine Convention and all Protocols to a system of biannual reports on two Protocols 

each could have the effect of redefining the nature of the work load over time. The substantial effort 

once in a decade could turn into one that would be less substantial at any given point in time, but 

continuous for both, Contracting Parties and Permanent Secretariat.  

 

III. FURTHER ASPECTS MENTIONED  
 

Carrying out only in-depth reviews cannot replace the comprehensive overview gained through a 

general compliance report.  
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The elaboration of coherent draft compliance reports by the Permanent Secretariat would be even 

more difficult in a setting of biannual reporting than in the current ten year reporting, if delays in 

submitting the national compliance reports occur, as this was frequently observed in the past.  

 

Using the track change mode in national compliance reports would allow concentrating on updates 

rather than realizing a new full reporting. This, however requires that the initial report is completed.  

 

The reporting should be focused on the effectiveness of the measures implemented.  

 

IV. CONCLUSION 
 

After having considered all arguments the Compliance Committee adopted the following decision:  

 

The Compliance Committee takes the view that the next ordinary compliance procedure should be 

guided by the following aspects:  

 

a) The purpose of the procedure is to review compliance with the Alpine Convention and 

its Protocols. In order to carry out properly this review, it is necessary that the questionnaire 

elaborated by the Compliance Committee (document ImplAlp/2004/3/6/1 Rev.1) be entirely 

filled in and the questions relating to the effectiveness be concretely answered;  

 

b) The ten years deadline foreseen in the compliance mechanism in force has to be kept. 

With that, the national compliance reports have to be submitted entirely in the four lan-

guages of the Alpine Convention by 1 September 2019 at the latest;  

 

c) The ordinary compliance procedure hast to be carried out according to the compliance 

mechanism laid down in decision ACXII/A1 as completed by decision ACXIV/A7;  

 

d) The Contracting Parties are free to report only about changes to previous national com-

pliance reports.  

 


